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CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L'OMC

Huitième session

Genève, du 15 au 17 décembre 2011

Original: français

Intervention de Monsieur Albert KWETE MINGA BOPE

Secrétaire Général au Commerce de la RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Monsieur le Président,

Monsieur le Directeur Général de l'OMC,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi avant toute chose, de remercier le Secrétariat Général de l’Organisation Mondiale du Commerce, pour le travail considérable qu'il a accompli pour préparer la huitième Conférence ministérielle et les autorités de la Confédération Helvétique  pour leur coopération et leur assistance.
Je saisis cette occasion pour saluer l’adhésion de nouveaux Membres à savoir, la Russie, le Vanuatu, le Samoa et le Monténégro au sein de notre Organisation.
Monsieur le Président,   

Depuis notre dernière Conférence ministérielle en décembre 2009, la situation internationale a profondément changé. 

En effet, les turbulences que nous continuons à connaitre sur les marchés financiers constituent des défis et des sujets d’inquiétude.

C’est pourquoi, nous devons, œuvrer ensemble pour sortir de cette situation de crise.

En ce qui concerne mon Pays, la République Démocratique du Congo, tout doit plus que jamais être mis en œuvre pour un aboutissement heureux du Cycle de Doha.

A cet égard, j’aimerais souligner à mon humble avis quelques piliers majeurs de notre action commune dans le futur immédiat : 

· Les conséquences de la crise financière et économique mondiale ne doivent pas servir de prétexte pour recourir au protectionnisme. La République Démocratique du Congo appelle tous les pays Membres de l’OMC à résister aux tentations et mesures protectionnistes. 

· Tout retard dans la conclusion des négociations, affectera négativement les perspectives de croissance, particulièrement dans les pays du Sud, ainsi que la crédibilité et l’avenir du système commercial multilatéral. 

· Nous devons tous œuvrer pour la reconnaissance du travail déjà accompli depuis le lancement du Cycle de Doha, qui servira comme base pour les travaux futurs en vue d’aboutir à un accord qui garantirait la libéralisation des échanges et la mise en place d’un système commercial multilatéral ouvert, équitable et non discriminatoire. 

· La dimension développement doit rester au cœur des négociations, comme convenu lors de la Conférence de Doha. Les négociations doivent, en effet, tenir compte de la capacité des pays en développement à mettre en œuvre de nouveaux engagements commerciaux. A ce sujet, des ressources additionnelles doivent être mobilisées pour appuyer davantage le Programme d'Aide pour le commerce et le Cadre Intégré Renforcé (CIR).

· L'évolution rapide de l'environnement économique mondial exige de l'OMC qu'elle soit proactive pour préserver son rôle central dans le système commercial mondial. En vue de maintenir le bon fonctionnement du système commercial multilatéral fondé sur des règles, l'OMC doit mener périodiquement un processus d'examen de son fonctionnement, de son efficacité et de sa transparence et envisager des améliorations systémiques, le cas échéant.

· Plus d’implication de l’OMC dans nos organisations sous régionales pour aider nos Etats à pouvoir coopérer dans un climat de confiance.  
· La RDC suggère pour l’efficacité de l’aide liée au commerce, la redynamisation de la coopération de l’OMC avec d’autre Organisations qui s’occupent du développement, en particulier, la CNUCED et le CCI, pour le renforcement des capacités institutionnels des PMA.  

· La question de l’agriculture, en général et celle du coton, en particulier est primordiale pour nous, PMA Africains et il est temps d’éliminer toutes les subventions qui créent des distorsions et des préjudices en mettant en œuvre l'engagement des Membres de l'OMC figurant dans la Déclaration ministérielle de Hong Kong.  

Monsieur le Président,

Monsieur le Directeur Général,

Chers collègues,

Ne perdons jamais de vue que le système commercial multilatéral a été conçu à l'origine non pas tant pour promouvoir simplement le commerce, mais bien pour promouvoir le développement par le biais du commerce.

L’aboutissement à brève échéance du cycle de négociations commerciales de l’Agenda de Développement de Doha de l’OMC revêt donc un caractère de nécessité absolue pour tous les Membres de notre Organisation. 

En conclusion, mon pays appuie totalement les déclarations et recommandations faites par le Groupe africain, les PMA, le Groupe ACP, les BRICS et les Amis du Développement relatif à la relance du PDD, car il y va du consensus dégagé par nous tous.

Je vous remercie.

